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le rétrécissement de l’espace dévolu à la société civile en Europe
1.	Rapporteure: Anna Júlia DONÁTH (Renew / HU)
2.	Numéro de référence: 2021/2103 (INI) / A9-0032/2022 / P9_TA PROV(2022)0056
3.	Date d’adoption de la résolution: 8 mars 2022
4.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen affirme le rôle essentiel que jouent les organisations de la société civile (OSC) dans la réalisation et la protection des valeurs de l’Union inscrites à l’article 2 du traité sur l’Union européenne (TUE) ainsi que dans la formulation et la mise en œuvre du droit, des politiques et des stratégies de l’Union. Le Parlement souligne aussi que pour que les OSC puissent s’épanouir, l’espace civique doit être un environnement favorable et sûr, exempt d’ingérence abusive, d’intimidations, de harcèlement et d’effets dissuasifs inutiles, que ce soit de la part de l’État ou d’acteurs non étatiques.
Il met en garde contre la dégradation de l’espace civique dans l’ensemble de l’Union par des mesures qui entravent les activités des OSC, leur accès à un financement durable et leur capacité à participer à la prise de décision. Il souligne également que, dans certains États membres, les représentants des OSC sont victimes d’attaques physiques et verbales, tant en ligne que hors ligne, perpétrées notamment par des acteurs publics et étatiques. Il maintient que les OSC ne devraient pas être criminalisées, en particulier celles actives dans le domaine de la migration ou celles qui travaillent sur les droits des femmes, ainsi qu’avec les minorités et les groupes vulnérables tels que les personnes LGBTIQ.
Le Parlement plaide, entre autres, en faveur d’une stratégie pour la société civile afin de donner une véritable reconnaissance politique au rôle crucial des organisations de la société civile dans l’Union européenne et d’un financement transparent et non discriminatoire.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission remercie le Parlement européen d’avoir abordé la question du rétrécissement de l’espace dévolu à la société civile au sein de l’UE et de la manière de renforcer la protection des acteurs de la société civile. Elle se félicite de la résolution et partage pleinement ses objectifs.
La Commission a soigneusement examiné la résolution et soutient sans réserve nombre de ses éléments. Elle partage pleinement l’avis du Parlement en ce qui concerne l’importance de renforcer l’espace dévolu aux acteurs de la société civile, qui doivent être en mesure d’agir dans un environnement ouvert, sûr et exempt de tout acte d’intimidation, de harcèlement et de représailles. La Commission a pris des mesures pour protéger, soutenir et responsabiliser les acteurs de la société civile. Afin de reconnaître le rôle essentiel que jouent les OSC et les défenseurs des droits, la Commission a décidé de consacrer le rapport de 2022 sur l’application de la charte des droits fondamentaux au rôle de l’espace civique dans la protection et la promotion de ces droits.
En ce qui concerne la création d’un «indice de l’espace civique européen» afin de suivre la situation de l’espace civique et la proposition de législation visant à relever les défis auxquels sont confrontés les acteurs de la société civile (paragraphes 5 et 16), la Commission reconnaît que, dans certains pays de l’UE, les OSC font l’objet d’intimidations et de harcèlement, y compris au moyen de poursuites abusives (poursuites stratégiques altérant le débat public, ou poursuites-bâillons). La Commission suit l’évolution du cadre pour la société civile dans les États membres et en rend compte dans le rapport annuel sur l’état de droit (dans le cadre du pilier consacré aux «autres questions institutionnelles liées au système d’équilibre des pouvoirs»). La Commission n’a pas hésité à agir, en tant que gardienne des traités, en cas de violation du droit de l’Union restreignant les droits fondamentaux des OSC, y compris en cas de violation de la charte, et elle continuera de le faire si nécessaire. Le plan d’action pour la démocratie européenne et le programme de travail de la Commission pour 2021 annoncent que la Commission prendra des mesures pour protéger les journalistes et la société civile contre les poursuites-bâillons. Le 27 avril, la Commission a proposé une directive et adopté une recommandation afin de mieux protéger les journalistes et les défenseurs des droits de l’homme contre les procédures judiciaires abusives. L’action législative proposée (la directive) consiste en des garanties procédurales contre les poursuites-bâillons dans les procédures civiles transfrontières. La recommandation de la Commission est horizontale et s’applique à tous les types de procédures: civiles, pénales et administratives. Sa mise en œuvre commence immédiatement dans des domaines tels que la formation, la sensibilisation, les mécanismes de soutien et la collecte de données.
En ce qui concerne la demande de consacrer à l’espace civique un chapitre à part entière comprenant des recommandations par pays dans son rapport annuel sur l’état de droit (paragraphe 5), et de traiter les effets dissuasifs comme un aspect essentiel dans ce contexte (paragraphe 20), la Commission rappelle que les OSC sont des acteurs essentiels du cadre pour l’état de droit et que leur rôle est dûment pris en considération tout au long de l’élaboration du rapport. Les OSC présentent un grand nombre de contributions écrites en vue de l’élaboration du rapport. Dans le cadre de l’élaboration du rapport, la Commission organise des réunions avec des représentants des OSC et des défenseurs des droits, à l’occasion des visites dans les États membres, afin de discuter des principales évolutions et des principaux défis, tant dans les États membres que dans l’UE, dans les quatre domaines couverts par le rapport (à savoir les systèmes de justice, le cadre de lutte contre la corruption, le pluralisme et la liberté des médias et les autres questions institutionnelles liées au système d’équilibre des pouvoirs). En particulier, les éléments clés du cadre pour la société civile sont effectivement couverts par le pilier relatif aux «autres questions institutionnelles liées au système d’équilibre des pouvoirs», et la Commission rend compte des évolutions en la matière liées à l’espace civique dans les rapports par pays des différents États membres, y compris, le cas échéant, des effets dissuasifs potentiels des mesures liées à la société civile. Comme annoncé par la présidente von der Leyen dans le discours sur l’état de l’Union, à partir de 2022, les rapports annuels comprendront des recommandations concrètes à l’intention des États membres. Les OSC sont également des partenaires clés de l’UE pour ce qui est de promouvoir un renforcement de la culture de l’état de droit en Europe. La Commission approfondit constamment son évaluation dans le rapport, y compris en ce qui concerne le cadre pour la société civile, et elle continuera à réfléchir aux moyens de mobiliser la société civile, les réseaux professionnels et d’autres parties prenantes dans le débat sur l’état de droit aux niveaux national et européen.
En ce qui concerne l’adoption d’une stratégie globale pour la société civile (paragraphes 7 et 8), la Commission rappelle que la promotion d’un environnement favorable aux organisations de la société civile relève de la responsabilité partagée de l’UE et de ses États membres. Il s’agit de l’un des principaux objectifs de la stratégie de la Commission visant à renforcer l’application de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, adoptée en décembre 2020.  En outre, le plan d’action pour la démocratie de décembre 2020 ainsi que le nouveau programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» d’avril 2021 mettent fortement l’accent sur le soutien, la protection et l’autonomisation de la société civile en tant que pierre angulaire d’une démocratie ouverte et pluraliste. La Commission utilise une panoplie de mesures pour soutenir et protéger les organisations de la société civile et les défenseurs des droits, qui consistent notamment à assurer le suivi de la situation et à en rendre compte, à agir en cas de violation du droit de l’Union, à apporter un soutien financier et à entretenir un dialogue permanent. Toutes ces actions s’inscrivent dans le cadre d’une politique cohérente menée de manière coordonnée afin de maximiser leur efficacité sur le terrain.
En ce qui concerne l’appel à assurer la cohérence entre l’action intérieure et l’action extérieure en ce qui concerne la protection et la création d’un espace civique (paragraphe 9), la Commission réaffirme sa volonté de veiller à ce que les droits de l’homme et la démocratie soient défendus de manière persistante et cohérente dans tous les domaines d’action de l’UE, en veillant à la cohérence interne et externe dans la promotion des droits fondamentaux conformément à la charte, y compris, le cas échéant, en ce qui concerne la protection de l’espace civique.
En ce qui concerne l’appel à proposer, en plus des règles relatives à la transparence de la propriété des médias, des règles sur la propriété des médias applicables dans toute l’Union qui constitueraient des exigences minimales dans le cadre de la future législation sur la liberté des médias, et ce afin de renforcer le pluralisme des médias (paragraphe 12), la Commission rappelle qu’elle a présenté une série de mesures visant à résoudre certains des problèmes les plus urgents liés à la liberté et au pluralisme des médias. Comme annoncé dans le plan d’action pour la démocratie européenne, la Commission a présenté, le 16 septembre 2021, une recommandation sur la protection, la sécurité et l’autonomisation des journalistes. Le plan prévoit également des mesures visant à soutenir le pluralisme des médias par une plus grande transparence sur la propriété effective. En particulier, afin d’améliorer la compréhension et la disponibilité publique des informations relatives à la propriété des médias, la Commission cofinance un nouveau projet de surveillance de la propriété des médias qui mettra en place une base de données accessible au public contenant des informations pertinentes sur les médias dans l’ensemble de l’UE. Le pluralisme des médias est l’un des quatre piliers du rapport annuel de la Commission européenne sur l’état de droit, qui fournit des informations détaillées sur les systèmes de justice, les cadres de lutte contre la corruption, la situation du pluralisme et de la liberté des médias, ainsi que l’équilibre des pouvoirs dans tous les États membres. La transparence de la propriété des médias et les règles spécifiques de concentration des médias figurent parmi les sujets abordés dans la section du rapport sur l’état de droit consacrée aux médias. Afin de garantir que les médias européens restent indépendants, innovants et durables et fonctionnent sans ingérence injustifiée dans leurs activités, que ce soit de la part de l’État ou d’acteurs non étatiques, la Commission présentera dans le courant de l’année une proposition législative relative à la législation européenne sur la liberté des médias. Cette initiative viserait à renforcer le marché intérieur des médias en améliorant la transparence, l’indépendance et la responsabilité en ce qui concerne les actions ayant une incidence sur le contrôle et la liberté des médias.
En ce qui concerne l’appel à la suppression des obstacles auxquels sont confrontées les OSC lorsqu’elles contribuent au marché unique (paragraphe 13), la Commission évalue comment ces obstacles pourraient être mieux éliminés dans le contexte de la résolution du Parlement européen sur un «statut européen pour les associations et les organisations à but non lucratif dans l’Union européenne» (2020/2026 INL), et elle répondra en conséquence au Parlement européen.
En ce qui concerne la nécessité d’assurer un contrôle systématique de l’espace civique dans ses analyses d’impact (paragraphe 14), la Commission souligne que le recensement et l’évaluation des incidences les plus significatives constituent une tâche essentielle de chaque analyse d’impact. Les incidences sont prises en compte dans les domaines couverts par les trois piliers: économique, environnemental et social. Dans un premier temps, l’analyse d’impact porte sur des catégories de groupes potentiellement touchés, tels que les citoyens, les consommateurs, les travailleurs, les entreprises, les pouvoirs publics, la société civile, etc. La Commission est déterminée à garantir la transparence et la légitimité du processus d’élaboration des politiques. Le processus promeut et protège l’espace civique en permettant également aux acteurs non gouvernementaux de partager leurs points de vue, leurs expériences pratiques et leurs données afin de contribuer à la réalisation d’initiatives stratégiques et d’évaluations de meilleure qualité et plus crédibles. C’est la raison pour laquelle la Commission a mis au point un système de haut niveau d’engagement, de retour d’information et de consultation des parties prenantes, qui est classé en première position par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). La Commission a encore renforcé et simplifié le système de consultation, grâce à un nouvel appel à contributions traduit dans toutes les langues, à des documents de consultation plus clairs et à un retour d’information plus rapide.
En ce qui concerne l’appel à réexaminer et à suivre la mise en œuvre du droit de l’Union afin de s’assurer qu’elle n’a pas d’incidence négative sur l’espace civique et à proposer des solutions lorsque c’est le cas (paragraphe 15), la Commission rappelle que, dans ses actions visant à mettre en œuvre et à faire respecter le droit de l’Union, elle vise systématiquement à défendre l’espace civique. En outre, la Commission suit de près la mise en œuvre correcte et en temps utile du droit de l’Union par les États membres et les aide à éviter que les organisations de la société civile et leurs membres ne subissent des conséquences négatives dans le processus. La Commission n’hésite pas à engager des procédures d’infraction pour remédier aux restrictions imposées à la société civile qui sont considérées comme contraires aux libertés prévues par les traités. 
En ce qui concerne l’appel à publier des orientations relatives à la protection de la liberté de réunion pacifique, tant en période d’urgence sanitaire qu’en temps normal (paragraphe 18), la Commission rappelle que, dans le cadre de ses compétences, la Commission veille toujours au respect des droits fondamentaux, y compris le droit à la liberté de réunion et d’association. Par ailleurs, la charte des droits fondamentaux de l’UE s’applique aux États membres uniquement lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union. Conformément aux traités de l’UE (article 72 du TFUE), les États membres sont les seuls responsables du maintien de l’ordre public et de la sauvegarde de la sécurité intérieure. Par conséquent, l’application des règles en ce qui concerne les manifestations et les mesures prises par les autorités nationales en vue du maintien de l’ordre public dans ce contexte relèvent de la responsabilité des États membres. En pareil cas, c’est aux États membres, notamment à leurs autorités judiciaires, qu’il appartient de veiller à ce que les droits fondamentaux soient effectivement respectés et protégés, conformément à leur législation nationale et à leurs obligations internationales en matière de droits de l’homme.
En ce qui concerne l’appel à garantir la liberté d’expression, à lutter contre toute forme de discours haineux et à sensibiliser aux discours haineux et aux risques qu’ils représentent pour la démocratie et les individus, notamment sur les réseaux sociaux en ligne, et à inclure des références aux attaques contre les défenseurs des droits de l’homme dans ses rapports au titre de la décision-cadre sur la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie, lors du suivi et de l’évaluation des règles et outils de l’Union visant à protéger les droits des victimes de la criminalité (paragraphes 19 et 27), la Commission rappelle que les États membres devraient sanctionner, et même prévenir, toute incitation réelle et grave à la violence et à la haine. La décision-cadre 2008/913/JAI impose aux États membres d’ériger en infraction pénale les discours haineux racistes et xénophobes lorsqu’ils incitent à la violence et à la haine. La Commission travaille en étroite collaboration avec les États membres pour veiller à ce que la décision-cadre soit mise en œuvre sur le terrain. Il convient également de noter que la directive relative aux droits des victimes[footnoteRef:1] exige que toutes les victimes d’infractions aient accès à des services d’aide spécialisés correspondant à leurs besoins particuliers et que les victimes les plus vulnérables, telles que les victimes de crimes de haine, aient accès à des mesures de protection spéciales, afin d’être protégées contre la victimisation secondaire, les représailles et les intimidations. La stratégie de l’UE relative aux droits des victimes pour la période 2020-2025[footnoteRef:2] vise à donner aux victimes de la criminalité les moyens de faire pleinement valoir leurs droits. En particulier, la stratégie promeut un soutien ciblé et intégré en faveur des victimes les plus vulnérables. La Commission est toutefois également préoccupée par la haine qui touche d’autres groupes et qui a une incidence sur leur possibilité de participer à la vie démocratique. En décembre 2021, la Commission a adopté une communication[footnoteRef:3], accompagnée d’un projet de décision du Conseil en annexe, visant à ajouter à la liste actuelle des «domaines de criminalité de l’UE» figurant à l’article 83, paragraphe 1, du TFUE, les discours et les crimes de haine. Une fois cette décision du Conseil adoptée, la Commission serait en mesure, dans un deuxième temps, de proposer une législation dérivée qui permettrait à l’UE de criminaliser également d’autres formes de discours et de crimes de haine, en plus des motifs racistes ou xénophobes. La Commission a élaboré un code de conduite volontaire afin de veiller à ce que les plateformes en ligne assument la responsabilité de supprimer les discours haineux sur leurs services et d’éviter ainsi qu’ils ne deviennent viraux. Le code de conduite a rapidement donné des résultats en matière de suppression des discours de haine en ligne, et la législation sur les services numériques, sur laquelle les colégislateurs sont récemment parvenus à un accord politique provisoire, constituera également une étape importante dans la lutte contre la haine en ligne. Cette dernière présente une approche globale pour lutter contre toutes les formes de contenus illicites en ligne et répondre aux risques systémiques, tout en protégeant les droits fondamentaux et en particulier la liberté d’expression. Enfin, la Commission entend poursuivre ses efforts pour soutenir les autorités nationales et les organisations de la société civile en finançant le programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs». [1:  	JO L 315 du 14.11.2012, p. 57.]  [2:  	Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions, «Stratégie de l’UE relative aux droits des victimes (2020-2025)», COM(2020) 258 final, 24 juin 2020.]  [3: 	https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/combatting-discrimination/racism-and-xenophobia/extending-eu-crimes-hate-speech-and-hate-crime_fr
] 

En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission d’accompagner les États membres dans un processus visant à enquêter sur le problème des attaques et des menaces pesant sur les OSC au niveau national et à s’employer à le résoudre (paragraphe 23), et de mettre en place un mécanisme d’alerte de l’UE permettant aux OSC et aux défenseurs des droits de l’homme de signaler les attaques, d’enregistrer les alertes, de cartographier les tendances et de fournir un soutien opportun et ciblé aux victimes (paragraphe 28), la Commission souligne que l’UE n’a pas de compétence générale pour lutter contre les violations des droits fondamentaux commises par les États membres. Cela étant, la directive sur les droits des victimes fixe un ensemble de droits en faveur de toutes les victimes de la criminalité ainsi que les obligations correspondantes pour les États membres. La directive est applicable tant que certains actes sont érigés en infraction pénale et peuvent faire l’objet de poursuites en vertu du droit national. En vertu de la directive, une attention particulière devrait être accordée aux victimes ayant des besoins spécifiques afin de les protéger contre une victimisation secondaire, des intimidations et des représailles. En outre, et comme cela a déjà été indiqué ci-dessus, la Commission a adopté une recommandation sur les poursuites stratégiques altérant le débat public, invitant les États membres à prendre une série de mesures pour lutter contre les poursuites-bâillons. La recommandation encourage les États membres à veiller à ce que leurs règles applicables en matière de diffamation, qui constitue l’un des motifs les plus couramment invoqués pour lancer une poursuite-bâillon, n’aient pas de répercussions injustifiées sur la liberté d’expression, sur l’existence d’un environnement médiatique ouvert, libre et pluraliste, et sur la participation au débat public. La Commission est chargée de veiller à la bonne application de la législation de l’UE. Lorsqu’un État membre ne se conforme pas au droit de l’Union, la Commission peut engager une procédure d’infraction à son encontre et, si nécessaire, elle peut saisir la Cour de justice de l’Union européenne.
En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission d’utiliser ses pouvoirs d’exécution, notamment au moyen de procédures d’infraction, du cadre de l’état de droit, du nouveau règlement sur la conditionnalité et de la procédure prévue à l’article 7 du traité UE (paragraphes 30 et 47), la Commission rappelle qu’elle suit en permanence l’évolution du cadre applicable à la société civile dans les États membres et en rend compte dans le rapport annuel sur l’état de droit (dans le cadre du pilier consacré aux «autres questions institutionnelles liées au système d’équilibre des pouvoirs»). Les OSC sont aussi étroitement associées au processus d’élaboration du rapport, au moyen de consultations ciblées et dans le cadre des visites dans les États membres. La Commission n’hésitera pas à agir, en tant que gardienne des traités, comme elle l’a fait, par exemple, à l’encontre de lois nationales qui restreignaient le droit à la liberté d’association des OSC en limitant leur accès au financement, en violation du droit de l’Union et de la charte, comme l’a confirmé la Cour de justice de l’Union européenne en 2020[footnoteRef:4]. En ce qui concerne la procédure au titre de l’article 7 du traité sur l’Union européenne, la Commission invite les États membres concernés et le Conseil à s’investir pour faire en sorte d’accélérer la résolution des problèmes soulevés dans le cadre de ces procédures, en mettant au point des solutions qui protègent l’état de droit et les valeurs communes à tous les États membres. [4: 	Arrêt du jeudi 18 juin 2020 de la CJUE, Commission/Hongrie, C-78/18, EU:C:2020:476.] 

En ce qui concerne l’appel à surveiller activement les États membres concernés et à prendre des mesures à l’encontre de la criminalisation des activités des OSC et des défenseurs des droits de l’homme par les États membres, en particulier dans le domaine de la migration (paragraphe 31), la Commission reconnaît qu’au cours des dernières années, les organisations non gouvernementales fournissant une assistance aux migrants ont exprimé des préoccupations croissantes concernant les conditions d’accueil et la désapprobation suscitée par les activités des sauveteurs et des bénévoles auprès des populations locales. La Commission demande sans relâche aux États membres et à tous les autres acteurs concernés de se conformer au cadre juridique et humanitaire applicable. Dans le cadre du nouveau plan d’action de l’UE contre le trafic de migrants adopté en septembre 2021, la Commission intensifie le suivi de la mise en œuvre de la directive sur l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers[footnoteRef:5] dans les États membres afin d’en renforcer la mise en œuvre et, en cas de violation du droit de l’UE, elle lancera des procédures d’infraction. La Commission recueille actuellement davantage d’informations sur l’évolution du droit et des politiques dans les États membres à la suite de la publication, en septembre 2020, des orientations de la Commission relatives à la directive sur l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers[footnoteRef:6], dont l’objectif est d’exonérer l’aide humanitaire de sanctions pénales lors de la définition de l’infraction visant à faciliter l’entrée, le transit et le séjour irréguliers. L’intention est de rendre compte de la mise en œuvre du train de mesures relatives aux passeurs en 2023 et de présenter également une évaluation de la mise en œuvre des orientations de 2020. À ce stade, la Commission examinera si le cadre juridique, établi en 2002, reste adéquat pour relever les défis actuels ou nécessiterait une révision. [5: 	Directive 2002/90/CE du Conseil du 28 novembre 2002 définissant l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers, JO L 328.]  [6: 	Communication de la Commission intitulée «Orientations de la Commission sur la mise en œuvre des règles de l’UE relatives à la définition et à la prévention de l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers», 2020/C 323/01, C/2020/6470, JO C 323.] 

En ce qui concerne l’appel en faveur d’un financement adéquat, favorable, transparent et non discriminatoire (paragraphes 35, 37 et 43), la Commission souligne que, dans le cadre du programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» (CERV), un financement de 1,55 milliard d’EUR soutiendra les entités qui contribuent à faire en sorte que les valeurs communes, les droits et l’égalité et la diversité de l’Union soient vivants et dynamiques. Les actions contribueront à la mise en œuvre des priorités de l’UE, en particulier dans le domaine des droits fondamentaux, de l’état de droit et de la démocratie. Dans le cadre du nouveau volet «Valeurs de l’Union», un appel de 51 millions d’EUR fournit un financement de base, en particulier aux organisations de terrain qui doivent être en mesure de travailler dans un environnement favorable pour pouvoir mener à bien leur mission de manière efficace. Cet appel est précisément conçu pour aider les OSC au niveau local à mener à bien leur travail crucial pour notre Union des valeurs. En outre, un tout premier appel à propositions visant à promouvoir le renforcement des capacités et la sensibilisation à la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et à promouvoir des activités sur les contentieux stratégiques relatifs à la démocratie, à l’état de droit et aux violations des droits fondamentaux, doté d’une enveloppe de 2 millions d’EUR, a été lancé en 2021. Les OSC constituent également le principal groupe cible dans d’autres volets du programme (volet «Égalité, droits et égalité entre les hommes et les femmes», volet «Daphné/Lutte contre la violence» et volet «Engagement et participation des citoyens»), pour lesquels elles représentent un nombre élevé de bénéficiaires.
En ce qui concerne l’appel visant à garantir que les financements de la Commission ne sont accordés qu’à des organisations strictement indépendantes de tout gouvernement et qui adhèrent pleinement aux valeurs de l’Union (paragraphe 42), la Commission rappelle qu’elle dispose de garanties pour veiller à ce que les projets fonctionnent conformément aux valeurs de l’Union et que seules les organisations respectant les valeurs de l’Union puissent bénéficier d’un financement. Les candidats au programme CERV doivent exposer dans leurs propositions les mesures et les politiques mises en place pour garantir la pleine conformité du projet et de l’organisation avec les valeurs de l’Union inscrites à l’article 2 du traité sur l’Union européenne et dans la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, y compris son article 21 relatif à la non-discrimination. Il s’agit d’un critère d’éligibilité dans le cadre du programme CERV pour tous les appels à propositions. Tout au long de l’évaluation des propositions, le respect des valeurs de l’UE joue un rôle central dans l’octroi d’une subvention de l’UE. Des experts indépendants ainsi que le comité d’évaluation sélectionnent les candidats et les propositions en tenant compte du respect des valeurs de l’Union. L’obligation de respecter les valeurs de l’UE figure également dans la convention de subvention type de la Commission (article 14, paragraphe 2) et, en cas de non-respect, la Commission est habilitée à prendre des mesures allant jusqu’à la résiliation de la convention de subvention.


[bookmark: _GoBack]Concernant l’appel en faveur d’une simplification accrue, de critères d’éligibilité plus souples, d’informations et de formations ciblées, du suivi des pratiques et de la formulation de recommandations visant à renforcer la participation des OSC aux programmes en gestion partagée et à mieux mobiliser et former les OSC dans le contrôle des dépenses des fonds de l’Union au niveau des États membres (paragraphe 44), la Commission a porté le cofinancement de l’UE à 90 % du total des coûts éligibles de l’action et envisage d’accroître encore le recours à des formes simplifiées de financement dans son programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» en gestion directe. Afin d’améliorer l’accessibilité et la convivialité et de fournir des orientations impartiales, des informations pratiques et une assistance aux demandeurs, aux parties prenantes et aux bénéficiaires en ce qui concerne tous les aspects du programme CERV, les États membres ont été invités à mettre en place des points de contact nationaux avec la possibilité de demander un financement au titre du programme CERV. La Commission est en train de sélectionner des intermédiaires qui renforceront les capacités des organisations de terrain actives dans la protection et la promotion des droits et des valeurs; les intermédiaires réattribueront également des fonds à ces organisations en utilisant des procédures simplifiées dans la langue nationale afin de garantir une accessibilité maximale.
En ce qui concerne l’appel à veiller à ce que les OSC ne pâtissent pas du retrait de financements au titre du règlement sur la conditionnalité (paragraphe 45), la Commission rappelle qu’il est de la plus haute importance que les intérêts légitimes des bénéficiaires et des destinataires finaux, y compris des OSC, le cas échéant, soient protégés, notamment dans le cas des mesures imposées en vertu du règlement. En particulier, l’imposition de mesures n’affecte pas les obligations des États membres à l’égard des bénéficiaires et des destinataires finaux, y compris lorsque ceux-ci sont des OSC. La Commission rappelle également qu’après consultation du Parlement européen, elle a publié des orientations sur l’application du règlement sur la conditionnalité qui traitent également de la protection des droits des destinataires finaux et des bénéficiaires de financements de l’UE.
Concernant l’appel à dresser l’inventaire des bonnes pratiques et à formuler des recommandations en matière d’incitations fiscales pour stimuler les dons privés (paragraphe 48), la Commission rappelle que la mise en place d’incitations fiscales bien conçues et de politiques fiscales spéciales (qui respectent le droit de l’Union) constitue l’une des différentes options envisageables. Toutefois, il convient de veiller à ce que ces incitations ou politiques fiscales ne créent pas de niches fiscales susceptibles d’être utilisées à des fins de planification fiscale agressive.
En ce qui concerne l’appel à formuler des recommandations sur le principe de non-discrimination et de libre circulation des capitaux appliqué aux dons transfrontières et à définir la notion d’utilité publique (paragraphe 50), la Commission indique qu’elle publiera des orientations clarifiant les règles existantes sur le traitement fiscal des dons transfrontières d’utilité publique destinés à des fondations et associations, ainsi que sur la mise en œuvre du principe de non-discrimination avec les États membres. Comme indiqué dans le plan d’action en faveur de l’économie sociale, la Commission publiera des orientations sur les cadres fiscaux pertinents pour les entités de l’économie sociale, sur la base des analyses disponibles et des contributions fournies par les autorités des États membres et les parties prenantes de l’économie sociale, ainsi que des orientations clarifiant les règles existantes sur le traitement fiscal des dons transfrontières d’utilité publique destinés à des fondations et associations et sur la mise en œuvre du principe de non-discrimination avec les États membres.  
En ce qui concerne le dialogue avec les acteurs de la société civile au titre de l’article 11 du traité UE et l’invitation faite à la Commission d’envisager de présenter un accord interinstitutionnel sur le dialogue civil entre toutes les principales institutions couvrant tous les domaines de la politique de l’Union ainsi que les processus transversaux tels que, par exemple, l’état de l’Union ou la conférence sur l’avenir de l’Europe (paragraphes 54, 55, 57 et 58), la Commission convient de l’importance de mettre en œuvre l’article 11 du traité UE et est déterminée à instaurer une coopération et un dialogue ouverts et constructifs avec les OSC et à organiser des réunions régulières. L’article 11 du traité UE est déjà mis en œuvre au moyen d’un large éventail de formes décentralisées de dialogue structuré et de consultations avec la société civile, couvrant de nombreux domaines d’action. Il s’agit, par exemple, de dialogues structurés avec la société civile dans le domaine du commerce et de l’agriculture, de diverses plateformes telles que le Forum européen sur la migration ou le Forum européen de la protection civile, ainsi que du groupe de dialogue civil nouvellement créé dans le cadre du nouveau programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs». Parmi les autres exemples d’initiatives de ce type figurent la consultation en amont de l’adoption de plusieurs stratégies, la création, en 2020, du groupe d’experts sur les points de vue des migrants dans le domaine de la migration, de l’asile et de l’intégration[footnoteRef:7] et la création de plateformes d’échanges avec les OSC dans le cadre de la mise en œuvre de ces stratégies. La Commission considère qu’il convient de tirer le meilleur parti des instruments existants, tout en évitant les doublons. Elle recherche en permanence des moyens d’améliorer encore son dialogue et ses échanges avec les citoyens et les parties prenantes et d’accroître encore l’efficacité et l’attractivité de ces instruments. [7: 	Ce groupe d’experts a pour mission de fournir des conseils et une expertise sur les politiques dans le domaine de la migration, de l’asile et de l’intégration des migrants. Ses membres possèdent des compétences et une expérience avérées et pertinentes en matière de migration, d’asile et d’intégration, et ils entretiennent également des liens étroits avec un réseau plus large d’organisations et de communautés de migrants.] 

Concernant l’appel à envisager la mise en place, au sein de chaque direction générale, de points de contact spécifiques pour permettre à la société civile d’être en contact étroit avec le vice-président de la Commission (paragraphe 59), la Commission estime que le système décentralisé actuel, dans lequel chaque direction générale organise son dialogue avec la société civile organisée, fonctionne bien et établit naturellement, dans tous les domaines d’action, des contacts entre ceux qui travaillent sur le terrain.
En ce qui concerne l’appel (paragraphe 59) à accorder aux OSC un rôle de premier plan, au moyen d’un processus de sélection transparent, dans les groupes d’experts et les forums consultatifs qui assistent la Commission, la Commission rappelle que lorsqu’elle souhaite bénéficier des conseils et de l’assistance d’organisations, y compris d’OSC, dans le cadre de groupes d’experts de la Commission, elle procède à une sélection sur la base d’un processus de sélection transparent d’appels publics à candidatures. Les modalités de la procédure de sélection sont définies dans les règles horizontales de la Commission relatives aux groupes d’experts [décision C (2016) 3301 de la Commission].
Concernant l’invitation faite à la Commission de tirer parti de la définition des programmes nationaux mettant en œuvre les fonds de l’Union et de la mise en œuvre, par les États membres, des stratégies et des plans d’action de l’Union pour exiger des États membres qu’ils mettent en place une participation des OSC et des mécanismes de dialogue civil efficaces (paragraphe 60), la Commission rappelle qu’elle s’emploie activement à promouvoir la participation des citoyens à la politique de cohésion. Un certain nombre d’initiatives ont été lancées à cet égard, notamment la conférence à haut niveau sur la participation des citoyens à la politique de cohésion, qui s’est tenue le 6 février 2020[footnoteRef:8]. Lors de cette manifestation, deux initiatives de promotion et de soutien de la participation des citoyens à la politique de cohésion ont été lancées pour fournir un soutien de l’OCDE aux autorités de gestion et aider les OSC dans la conception de projets participant à la mise en œuvre et/ou au suivi de la politique de cohésion. La Commission a récemment annoncé le lancement d’un projet de suivi avec l’OCDE visant à faciliter la coopération entre les autorités de gestion et les OSC pour la conception d’approches participatives. En outre, la Commission entretient des relations avec les représentants des organisations de la société civile au niveau de l’UE, dans le cadre de réunions régulières de dialogue stratégique. Par ces échanges, la Commission s’adresse aux niveaux national et régional. L’appel lancé en 2021 dans le cadre du volet EaSI (emploi et innovation sociale) du FSE+ consacré à l’inclusion sociale et à la pauvreté vise à promouvoir l’inclusion sociale et à lutter contre la pauvreté dans les États membres de l’UE, ainsi qu’à renforcer les capacités des OSC actives dans ce domaine. La valeur totale des subventions octroyées en 2022 s’élève à 12,4 millions d’EUR. [8:  	Conférence à haut niveau sur le thème «Mobiliser les citoyens pour assurer la bonne gouvernance de la politique de cohésion» — Politique régionale — Commission européenne (europa.eu)] 

Pour ce qui est des appels en faveur d’une participation renforcée de la société civile au processus du Semestre européen et au suivi du plan européen pour la relance économique (paragraphe 60), la Commission souligne que le règlement FRR exige que les plans des États membres pour la reprise et la résilience contiennent un résumé du processus de consultation des parties intéressées (des partenaires sociaux, par exemple) au cours de l’élaboration et, le cas échéant, de la mise en œuvre du plan. Les approches adoptées en matière de consultation publique varient d’un État membre à l’autre. Par exemple, si certains d’entre eux ont mené des consultations sur le plan pris dans son ensemble, d’autres ont procédé aux niveaux sectoriel ou régional. Il appartient à chaque État membre de décider de la manière d’organiser ses propres procédures internes et le processus de consultation, notamment en ce qui concerne la participation des partenaires sociaux et d’autres parties intéressées. Néanmoins, la Commission souligne régulièrement l’importance de la participation des parties intéressées dans ses interactions avec tous les États membres. La Commission a par exemple souligné l’importance des consultations avec les parties intéressées et les partenaires sociaux dans ses orientations sur l’élaboration des plans pour la reprise et la résilience, publiées en février 2021. La Commission a également invité instamment les États membres, dans le cadre de la stratégie annuelle 2022 pour une croissance durable, à nouer un vaste dialogue stratégique avec les partenaires sociaux aux fins de l’élaboration des plans pour la reprise et la résilience. Sur le terrain, les responsables du Semestre européen de la Commission ont été encouragés à aider les autorités nationales dans leurs efforts de consultation et de sensibilisation auprès des partenaires sociaux et des parties intéressées, par exemple en organisant des événements d’information sur la facilité pour la reprise et la résilience. Les responsables du Semestre européen ont déjà contacté les autorités nationales et les parties intéressées dans de nombreux États membres. La Commission a également participé activement à des discussions avec plusieurs organisations au cours de la phase préparatoire des plans, y compris des réunions avec les syndicats et la société civile. Ces réunions ont permis aux parties intéressées de présenter les obstacles qui les empêchaient de contribuer à la conception des plans et de faciliter ainsi leur participation. Une appropriation nationale sera indispensable pour une mise en œuvre satisfaisante de la facilité et la garantie d’un succès durable au niveau national ainsi qu’une crédibilité au niveau européen. La participation active des parties intéressées sera essentielle à toutes les étapes du processus de mise en œuvre. La Commission est prête à soutenir ces efforts par des événements spécifiques dans les États membres.
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